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COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DE LA PICARDIE VERTE 

 
***** 

PROCE-VERBAL 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 7 NOVEMBRE 2022 
 

***** 
L’an deux mille vingt-deux, le 7 novembre, en application de la délibération du Conseil Communautaire en date 
du 10 juillet 2020, 
Le Conseil, dûment convoqué, a été réuni à la salle des Fêtes de Campeaux sous la présidence de Madame 
Fabienne CUVELIER, Présidente.  

 

**Délégués titulaires présents :  MM ANCELIN O. ; BAGUET J.C ; BELLIARD A. ; BELLIARD B. ; BIRON M. ; BIZET 
F. ; BLATIER J.L. ; BONDUELLE C. ; BOURGUIGNON  C. ;BOUS W. ; BOUTELEUX P. ; BOUTON N. ; CARON M. ; 
CAUX E. ; CAYRE M. ; CHERON M. ;COCU C. ; CORDIER F. ; COUTARD S. ; COZETTE Y. ; CUVELIER F. ; CUYER S. ; 
DANIEL C. ; DANIEL L. ; DECHERF S. ; DEFRANCE G. ; DELETTRE Y. ; DES COURTILS P. ; DUBUT I. ; DURAND J. ; 
ESTIENNE J.P. ; FOLASTRE .F ; FOUCARD G. ; FOUCAULT S. ; GAVELLE C. ; GILLES T. ; GORENFLOS A. ; GORET 
G. ; GOUBIN N. ; GOURLAIN M.L. ; GUILBERT V. ; HAUDIQUERT E. ; HERNEQUE  O. ; HOUBIGAND M. ; 
HUCLEUX J. ; INGLARD L. ; JAMAULT P. ; LARCHER J. ; LAVERHNE P. ; LECUIR G. ; LEGUAY A. ; LONCKE F. ; 
MAILLARD P. ; MASSON G. ; MERCIER J.C. ; ORTEGAT C. ; PARIS J. ; PICHARD H. ; PLE S. ; PREVOST P. ; 
RINGARD C. ; RONSEAUX B. ;SMESSAERT P. ; SOLEWYN A. ; STERIN GOISQUE A. ; SYS P. ; TOUTAIN M.L ; 
TRANCART H. ; VAN OOTEGHEM P. ; VAN OVERBEKE S. ; VANDECAVEYE F. ; VASSEUR R. ; VERBEKE P. ;VISSE 
M.  
**Délégués suppléants présents (avec voix délibérative) : MM  BOULLET D. ; LE FICHOUS G. ; LEROND F. ; 
MOITTIE O. ; PARMENT C. ; PAUCHET P. ; VANNESTE B. ; 
** Délégués suppléants présents sans voix délibérative :MM CARON H. ; HAMONIER P. ; HODENCQ J. 
**Pouvoirs :  M. FERRY V. donne pouvoir à M. SOLEWYN A. ; M. CHAVONNET  P. donne pouvoir à M. BAGUET 
J.C ;   M. MIREY L. donne pouvoir à MME PLE S. ; MME BONNARDELLE D. donne pouvoir à MME CUVELIER F. ; 
M DEGRY A. donne pouvoir à M LAVERHNE P. ; M. WIART A donne pouvoir à M. LARCHER J. ; MME DESENDER 
L. donne pouvoir à M. BOUS W. ; M. JUMEL R donne pouvoir à MME GUILBERT V. ; M. DECOCK J.Y donne 
pouvoir à M. BONDUELLE C. ; MME ROHAUT H. donne pouvoir à MME DUBUT I.  
**Etaient Excusés : MM LILIE J.M. ; LEVASSEUR T. ; D’HARDIVILLIERS I.   
Secrétaires de séance : M LARCHER J. et MME LEGUAY A.  
 
 

 
 
Date de la convocation :   2 novembre 2022 
Date d’affichage :              2 novembre  2022 
 
 

 
Nombre de délégués en exercice :              113   
Nombre de délégués présents :                     81    
Nombre de pouvoirs :                                      10 
Nombre de votants :                                        91 
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OUVERTURE DE SEANCE 

 
❖ Approbation du compte-rendu de la réunion du 29 septembre 2022. 

 
❖ Désignation de deux secrétaires de séance : 

Pour la réunion de ce jour, sont désignés :                M. LARCHER J. 
                                                                                       Mme LEGUAY A. 

 

INTERVENTION DU PRESIDENT DES RESTOS DU CŒUR DE L’OISE 

 

Monsieur le Président, Monsieur CAUCHY Bruno, des Restos du Cœur présente, à l’appui d’un diaporama, les 
diverses actions de l’association et une situation au niveau national.  Concernant le département de l’Oise :  24 
centres y sont répartis, ils disposent d’un camion et de deux entrepôts.  Près de 1 300 000 repas sont distribués 
sur les deux campagnes hiver et été.  Il est fait remarquer une difficulté majeure : trouver des bénévoles pour 
faire fonctionner les centres.   La CCPV verse à chacune des 3 antennes 1000 €, ce dispositif sera à revoir pour 
2023 pour envisager un versement unique. 

 

MODALITES DE FINANCEMENT DE LA PHASE 2 DU TRES HAUT DEBIT POUR LA CONSTRUCTION DES PRISES 
SUPPLEMENTAIRES 

 

Présentation par Monsieur SMESSAERT présente ce point pour la création d’un fonds de concours.  
Madame BIZET, demande s’il est possible d’avoir le coût de l’opération avant de signer la convention.  
Monsieur SMESSAERT, lorsque la commune sollicite la CCPV pour des nouvelles prises, il est nécessaire de nous 
communiquer le numéro de la parcelle, l’adresse, l’arrêté médiapost afin d’adresser ces éléments au SMOTHD, 
qui ensuite nous renvoie une convention avec le montant exact de la prise.  
Madame BIZET, dans ma commune il a été proposé au propriétaire de signer le devis.  
Monsieur SMESSAERT, le particulier ne peut pas régler une prise en direct puisque c’est la CCPV qui a la 
compétence.  
Madame CUVELIER, précise que le débat concerne uniquement les besoins de nouvelles prises pour l’année 
2022.  Suite au renoncement du reversement du fonds FPIC, on vous propose de créer un fond de concours et 
de payer 50 % du montant des prises, pour essayer de réduire un peu la facture.  
Monsieur SMESSAERT, je vous rappelle que c’est pour 2022, ont réfléchi encore pour 2023 comment nous allons 
procéder.  
Monsieur GILLES, s’interroge (La Neuville-Vault) du nombre de prises (4 pour 1 dans le tableau), à vérifier.  
Madame BIZET, c’est quoi la clé médiapost à créer ?  
Madame CUVELIER, cela correspond à la numérotation de la rue.  
Monsieur VERBEKE, indique que le SMOTHD travaille sur un moyen plus rapide pour à la fois enregistrer les 
nouvelles demandes et répondre aux communes sur leurs coûts. Le prix n’est pas le même à chaque fois, il peut 
varier entre 300 € et 1 000 € et la part du département reste à hauteur de 30 % pour le financement. 
Monsieur BONDUELLE, sur un immeuble déjà fibré, des personnes rajoutent des lignes, est-ce à la charge de 
ceux qui souhaitent une ligne supplémentaire ou pas ? 
Madame CUVELIER, répond que c’est à la charge de la commune.  
Monsieur BONDUELLE, oui mais pour un immeuble neuf.  Initialement, il était une prise pour un immeuble et 
pas par appartement, je voudrais avoir la confirmation  
Monsieur SMESSAERT, je ne sais pas du tout, on reviendra vers vous pour éclaircir ce point 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 17 octobre 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 91 votants, soit : 83 voix pour, 4 

abstentions (VAN OVERBEKE S ; DUBUT I ; ROHAUT H ; LEGUAY A) et 4 non exprimées. 
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AUTORISE :  

- Madame la Présidente à mettre en place un fonds de concours « construction de prises FTTH 
supplémentaires » ; 

- Madame la Présidente à signer les conventions relatives au versement d’un fonds de concours à la 
CCPV par les communes concernées pour le financement de la construction des prises FTTH 
supplémentaires, 

- Madame la Présidente à signer tous les documents relatifs à cette opération. 
 

LIGNE DE PREFINANCEMENT ET EMPRUNT POUR LE RESEAU DE CHALEUR DE FORMERIE. 

 

Madame CUVELIER, présente ce point.  
Madame LEROY, décline les offres pour la ligne de préfinancement et l’emprunt (cf tableaux annexés).  
Pas de remarque particulière. 

 
Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 17 octobre 2022, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 91 votants, soit : 78 voix pour, 8 

abstentions (HERNEQUE O ; DEFRANCE G ; ORTEGAT C ; BONDUELLE C ; DECOCK JY ; SYS P ; LEROND F) et 5 

non exprimées. 

AUTORISE :  

- Madame la Présidente à signer l’offre de ligne de préfinancement avec la CAISSE D’EPARGNE DE PICARDIE dans 

les conditions énoncées ci-dessus ; 

- Madame la Présidente à signer l’offre de prêt avec la CAISSE D’EPARGNE DE PICARDIE dans les conditions 

énoncées ci-dessus pour le financement pour le « Réseau de Chaleur de Formerie » ; 

- Madame la Présidente à inscrire cet emprunt dans le budget annexe « Réseau de chaleur de Formerie »  

PROJET DE TERRITOIRE DU PETR ET CONVENTION. 

 

 Monsieur ESTIENNE, présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 
 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 17 octobre 2022, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 91 votants, soit : 88 voix pour, 2 

abstentions (BOUTON N ; VASSEUR R) et 1 non exprimée. 

APPROUVE :  

- le projet de territoire approfondi du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Grand Beauvaisis ci-annexé ; 

- la convention territoriale pour la mise en œuvre du projet de territoire du PETR du Grand Beauvais ci-

annexée. 

 

AUTORISE :  

- Mme La Présidente à signer la convention précitée avec le PETR et tout document afférent à ce 

dossier. 
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RAPPORT D’INFORMATIONS : Marché de collecte des déchets ménagers et assimilés (2023-2029) – 
attribution des 3 lots 

 

Monsieur MASSON présente ce point. 
Pas de remarque particulière 

 
 
 

RAPPORT D’INFORMATIONS : MARCHE DE TRANSPORT ET VALORISATION/TRAITEMENT DES DECHETS ISSUS DES 
DECHETTERIES ET DES PLATEFORMES D’APPORT VOLONTAIRE (2023-2029) – ATTRIBUTION DES 3 LOTS 

 

Monsieur MASSON présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 
 
 

PLUIH – DEBAT COMPLEMENTAIRE SUR LES ORIENTATIONS DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT 
DURABLE (PADD) ET VALIDATION DES PIECES SUIVANTES : LE DIAGNOSTIC TERRITORIAL, LES OAP ET LE REGLEMENT. 

 

Monsieur ESTIENNE, présente ce point. La commission a validé le diagnostic suite à l’intégration du cadre 
réglementaire, notamment la Loi Climat et Résilience du 22/08/201, et qui pourrait avoir des répercussions 
négatives sur le PLUI-H notamment en termes de contraintes pour l’artificialisation des sols (-50% à l’horizon 
2030)  
Concernant le PADD, quelques modifications mineures ont été proposées par la commission aménagement :   
 - suppression des données trop précises et que l’on pourrait nous reprocher ensuite, l’idée est de pas être 
trop directif.                                                         
 - suppression de la perspective du barreau A16 / A19, cela n’est plus à l’ordre du jour et ce type de projet est 
traité au niveau régional ou national.                                                                                                                                                                                                                              
– ajout de la mise en place de liaisons douces autour de 5 km des centres-bourgs                                              
-  suppression de la référence « énergie fatale du verre » à Feuquières car Saverglass ne pourra 
l’assumer                                                                                                                                                                                           
- ajout de la valorisation des friches présentant un potentiel foncier délaissé, à identifier de manière fine et 
prospective et  à vocation économique.  On a pérennisé les sites d’activité présentant un enjeu majeur pour le 
territoire et fait mention d’accueil possible des industries artisanales et du BTP, incluant les entrepôts de 
moins de 10 000 m².     
- ré équilibrage entre le nord et sud en permettant aux entreprises de la partie méridionales sud de la CCPV 
d’évoluer ou de trouver de nouveaux locaux sur place, en particulier on pense à l’ancienne zone de 
Songeons.                                                                                                                                       
 - Limiter le développement du logement à proximité immédiat des zones d’activités à vocation non 
commerciales pour éviter les conflits de voisinage.                                                                                                
- Définir des zones économiques innovantes afin de répondre aux enjeux actuels de l’urbanisme et du 
développement durable. La sobriété foncière incite un développement en extension, nous avons réécrit un 
paragraphe concernant l’accueil des activités au sein du tissu urbain avec pour objectif la mixité fonctionnelle. 
et développer le commerce de détails prioritairement en zone urbaine mixte. Participer au développement de 
l’économie résidentiel, par exemple avec l’accueil de professions médicales et d’activités culturelles et de 
loisirs. 
Concernant le Règlement, au sein de chaque zone les destinations sont déclinées précisant la volumétrie 
constructive par rapport à la voie publique et le voisinage . 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 17 octobre 2022, 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 91 votants, soit : 86 voix pour, 3 

abstentions (TOUTAIN ML ; VASSEUR R ; DURAND J) et 2 non exprimées. 

AUTORISE :  

- Madame la Présidente à valider les orientations générales actualisées du projet d’aménagement et 
de développement durable (PADD), comme prévu par l’article L.153-12 du code de l’urbanisme ; 

- Madame la Présidente à valider le diagnostic territorial et  le règlement écrit; 
- Madame la Présidente à signer tous les documents relatifs à cette opération; 
- Madame la Présidente à transmettre une copie de cette délibération au Préfet de l’Oise. 

 

CANDIDATURE DE LA CCPV AUPRES DE LA REGION HAUTS-DE-FRANCE POUR PARTICIPER AU FESTIVAL JARDINS EN 
SCENE – EDITION 2023. 

 

Monsieur Verbeke présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 17 octobre 2022, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 91 votants, soit : 89 voix pour, 1 

abstention (CAUX E) et 1 non exprimée. 

AUTORISE :  

- Madame la Présidente à déposer le dossier de demande de subvention ; 

- Madame la Présidente à inscrire les crédits au Budget Primitif 2023 ; 

- Madame la Présidente à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

PROJET DE CANDIDATURE AU LABEL PAYS D’ART ET D’HISTOIRE.   

 

Monsieur Verbeke présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 17 octobre 2022, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 91 votants, soit : 90 voix pour, et 1 

abstention (DEFRANCE G). 

APPROUVE :  
 

-  L’engagement de la CCPV dans une labellisation Pays d’Art et d’Histoire,   
  

AUTORISE :  
 

- Madame la Présidente à signer tous les documents relatifs à cette affaire.  
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 PROJET DE CONTRAT DE RAYONNEMENT TOURISTIQUE (CRT). 

 

Monsieur Verbeke présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 17 octobre 2022, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 91 votants, soit : 87 voix pour, 1 
abstention (BELIARD A) et 3 non exprimées. 
 

AUTORISE :  
 

- Madame la Présidente à adresser, à la région, un courrier d’intention afin de manifester l’intérêt de la 

CCPV à intégrer le dispositif des CRT, 

- Madame la Présidente à signer tous les documents relatifs à cette affaire.  

 

CRÉATION & SUPPRESSION EMPLOI PERMANENT TNC / ADJOINT TECHNIQUE / HG FORMERIE 

 

Monsieur Daniel présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 

Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 17 octobre 2022, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 91 votants, soit : 86 voix pour, et 5 non 

exprimées. 

AUTORISE :  

• Madame la Présidente à créer, à compter du 7 novembre 2022, d’un emploi permanent* 

d’adjoint·e technique territorial·e à temps non complet à hauteur de 30 heures hebdomadaires. 

• Madame la Présidente à supprimer, à compter du 7 novembre 2022 d’un emploi permanent 

d’adjoint·e technique territorial·e à temps non complet (15/35èmes). 

 
* La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre(s) d’emplois concerné(s). En cas de recherche 

infructueuse de candidats statutaires, cet emploi sera susceptible d’être pourvu par un·e agent·e contractuel·le de droit public dans 

les conditions de l'article L. 332-8 2° du code général de la fonction publique pour les emplois de catégories A, B ou C, lorsque les 

besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les 

conditions prévues par le code général de la fonction publique. Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée 

maximale de trois ans. Il pourra être prolongé, par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. À l’issue 

de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par décision expresse et pour une durée 

indéterminée. 
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CRÉATION EMPLOI ASSISTANTE PETITE ENFANCE / ADJOINT ANIMATION / MULTI-ACCUEIL 

 

Monsieur Daniel présente ce point. 
Pas de remarque particulière. 

 
Après avis favorable du Bureau Communautaire en date du 17 octobre 2022, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire s’est exprimé par 91 votants, soit : 86 voix pour, et 5 non 
exprimées. 
 

AUTORISE :  

 
• Madame la Présidente à créer, à compter du 7 novembre 2022, d’un emploi permanent* 

d’adjoint·e d’animation territorial·e à temps complet. 
 

* La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre(s) d’emplois concerné(s). En cas de recherche 
infructueuse de candidats statutaires, cet emploi sera susceptible d’être pourvu par un·e agent·e contractuel·le de droit public dans 
les conditions de l'article L. 332-8 2° du code général de la fonction publique pour les emplois de catégories A, B ou C, lorsque les 
besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les 
conditions prévues par le code général de la fonction publique. Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée 
maximale de trois ans. Il pourra être prolongé, par reconduction expresse, dans la limite d'une durée maximale de six ans. À l’issue 
de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par décision expresse et pour une durée 
indéterminée. 

 
 

QUESTIONS DIVERSES : 

 

 
✓   Tour de Table des VP :  

 
M. Bous :  
. Une réunion a lieu demain, le 8 novembre, concernant les travaux d’aménagement pour l’assainissement  
. Les réunions pour le gravillonnage s’organiseront les 22 et 24/11/22 avec proposition d’une réception des 
travaux visée par la commune avant le paiement des prestations réalisées. 
. Lancement des consultations pour les transports scolaires (piscines et gymanes), les produits d’entretien et les 
fournitures administratives 
 
M. Estienne : 
. Une réunion de la commission aménagement devrait se programmer fin novembre pour étudier les zonages 
avant présentation aux bureaux et conseil communautaires de décembre. 
 
M. Smessaert :  
. La réalisation effective des nouvelles prises s’achèvera d’ici la fin de l’année. 
. La commission Economie/Finances se réunira mardi 22/11 à la cité des métiers, Grandvilliers. 
 
M. Verbeke :  
. Les inaugurations de l’embarcadère à canoë et de l’extension de l’aire de camping-cars auront lieu  le 9/11, 
16h00 à Songeons. 
. L’étude concernant le diagnostic de la lecture publique sur le territoire de la CCPV sera présentée lors de la 
conférence des Maires le 17 novembre prochain. 
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M. Cordier :   
. «Plan Arbres» :  les livraisons des plants sont prévues le 29 et 30/11 dans les communes concernées 
et pour les arbres fruitiers le 6/12/22 à la CCPV. 
. Les exemplaires du prochain magazine de la CCPV seront remis lors du dernier conseil communautaire le 12/12 
à Songeons pour distribution à l’ensemble de vos administrés 
. Mme Adeline Potier succède à la précédente chargée de mission pour travailler sur le PAT; remerciements à 
tous ceux qui ont participé aux multiples ateliers et réflexions sur cette thématique. 
 
M. Daniel : 
. La commission sociale prévue le 16/11, salle des élus à Formerie est reportée au 30/11/22. 
 
M. Masson :  
. La recy’lettre sera insérée au magazine CCPV de décembre pour distribution aux habitants. 
 
 
Mme Cuvelier : 
 

. Suite à un rdv avec Cap Emploi, une information nous a été donnée au sujet de la prise en charge par le CNFPT 
pour l’apprentissage : pour tout contrat d’apprentissage, la formation sera prise en charge à 100% concernant 
la part du coût pédagogique.  Une enquête sera adressée en début d’année aux communes, il est recommandé 
d’y répondre favorablement pour bénéficier de cette prise en charge. 
 

. Lors de la prochaine conférence des Maires le 17/11 Monsieur le Sous-Préfet et Secrétaire Général, Sébastien 
LIME, interviendra en 2ème partie de réunion 
 

. Prochaines réunions de bureau et conseil communautaires :  lundi 5/12 à Monceaux- l’Abbaye et lundi 
12/12/2022 au Complexe Sportif et Culturelle à Songeons. 
 
. Lundi 21 Novembre aura lieu la Conférence des Maires à Formerie, celle-ci est organisée par le PETR.  
 
 A noter pour vos agendas :  à compter du 1er Janvier 2023 : les réunions de bureau et conseil communautaires 
auront lieu les mardis.  
 
 
 
 
  

L’Ordre du Jour étant épuisé, 
 la séance est levée à 20h00. 


